
CHAPITRE 99

Loi constituant en corporation les
Chevaliers de Maisonneuve

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU qu'autorisés par une réso-
lution de l'assemblée des Chevaliers

de Colomb du Conseil Maisonneuve en
date du 3 décembre 1947, Paul Leduc,
gérant, grand chevalier, Nazaire Arcand,
employé civil, député grand chevalier,
René Deniger, entrepreneur électricien,
chancelier, Georges Godin, comptable,
secrétaire financier, Paul-Émile Dan-
sereau, comptable, trésorier, François
Crépeau, comptable, secrétaire archiviste,
Lucien Côté, comptable, cérémoniaire,
Philippe Ferland, c.r., avocat, Armand
Doray, chauffeur de taxi, Roland Gareau,
comptable, sentinelles intérieures, Joseph
Pouliot, commis de bureau, J.-P. Chabot,
tailleur, sentinelles extérieures, J.-A.
Masson, marchand de fourrures, premier
syndic, Gaétan Charbonneau, comptable,
deuxième syndic, Roger Poitras, impri-
meur, troisième syndic et J.-Raoul
Ouimet, prêtre abbé, chapelain, des cité
et district de Montréal, ont, par leur
pétition, demandé d'être constitués en
corporation sous le nom des Chevaliers
de Maisonneuve pour les raisons ci-après
mentionnées;

Attendu que depuis 1935, les Chevaliers
de Colomb du Conseil Maisonneuve
(No 1787) se sont toujours désignés
comme une corporation légalement consti-
tuée en vertu des articles 7233 et suivants
des Statuts Refondus Québec, 1909 (De
la constitution des clubs de récréation) ;
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Attendu que depuis cette date et
notamment depuis le 24 octobre 1938, ils
ont été partie à des contrats, conventions,
accords et actes sous ce nom et à titre de
corporation légalement constituée, et
qu'ils ont opéré comme tels en élisant des
officiers, faisant des élections, rédigeant
résolutions et règlements, procès-verbaux
et procédant comme toute association
régulièrement constituée;

Attendu que voulant se prévaloir d'une
convention intervenue le 24 octobre 1938
avec la Société Immobilière Maisonneuve
Limitée, corporation légalement consti-
tuée, ils ont constaté que les formalités
nécessaires à leur constitution corporative
n'avaient pas été remplies et que, par-
tant, ils ne constituaient pas une cor-
poration;

Attendu qu'ils demandent d'être cons-
titués en corporation avec pouvoir de suc-
céder aux Chevaliers de Colomb du Con-
seil Maisonneuve (No 1787) dans l'exer-
cice de leurs droits légaux et dans l'accom-
plissement de leurs obligations;

Attendu qu'ils ont demandé l'adoption
d'une loi à ces fins;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
ces demandes;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre Loi constituant en corporation les
Chevaliers de Maisonneuve.

2 . Paul Leduc, gérant, grand chevalier,
Nazaire Arcand, employé civil, député
grand chevalier, René Deniger, entre-
preneur électricien, chancelier, Georges
Godin, comptable, secrétaire financier,
Paul-Emile Dansereau, comptable, tré-
sorier, François Crépeau, comptable, se-
crétaire archiviste, Lucien Côté, comp-
table, cérémoniaire, Philippe Ferland, c.r.,
avocat, Armand Doray, chauffeur de taxi,
Roland Gareau, comptable, sentinelles
intérieures, Joseph Pouliot, commis de
bureau, J.-P. Chabot, tailleur, sentinelles
extérieures, J.-A. Masson, marchand de
fourrures, premier syndic, Gaétan Char-
bonneau, comptable, deuxième syndic,
Roger Poitras, imprimeur, troisième
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syndic, et J.-Raoul Ouimet, prêtre abbé,
chapelain, des cité et district de Montréal,
ainsi que les autres personnes ou associa-
tions qui ont été, sont ou deviendront
membres des Chevaliers de Maisonneuve
d'après la charte, la constitution et les
règlements de l'Ordre des Chevaliers de
Colomb et d'après les règlements du Con-
seil (No 1787), sont par les présentes cons-
titués en corporation sous le nom de "Les
Chevaliers de Maisonneuve", et ce, pour
les objets suivants, comme s'ils avaient
été légalement constitués en corporation
depuis 1935:

a) Participer à tous les droits, privilèges
et avantages, ainsi qu'à toutes les obliga-
tions et les devoirs de l'Ordre des Cheva-
liers de Colomb, établis par sa charte, sa
constitution et ses règlements;

b) Constituer, maintenir et développer
un groupement voué à la défense de la
Foi et de la Patrie;

c) Répandre la doctrine sociale de l'É-
glise catholique;

d) Favoriser l'esprit de solidarité et de
mutualité chez ses membres et développer
l'esprit chrétien;

e) Recruter des membres, leur imposer
des conditions d'admission et de discipline;

f) Percevoir des contributions annuel-
les en argent aux époques, lieu et en la
manière fixés par les règlements;

g) Construire, aménager, maintenir et
développer une maison, un foyer, un club,
des salles de récréation, des terrains de
jeux, des salles à l'usage des membres et
de leurs invités; de les meubler, louer pour
en retirer des revenus; de les faire fonc-
tionner dans l'intérêt de la corporation,
d'en confier à d'autres l'exploitation ou
l'usage;

h) Disposer de tous les droits, avan-
tages, privilèges des corporations civiles
ordinaires;

i) Posséder des biens mobiliers et im-
mobiliers n'excédant pas une valeur de
cent mille dollars;

j) Faire toutes les opérations néces-
saires ou utiles à ces fins, dans un but non
commercial, mais dans un but religieux,
patriotique, charitable, artistique, social
ou sportif;

k) Succéder à tous les droits que pos-
sédaient et possèdent depuis 1935 au jour
de la sanction de la présente loi les mem-
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bres et les officiers du Conseil Maison-
neuve (No 1787), ainsi qu'à toutes les
obligations auxquelles ils étaient et sont
assujettis.

3 . La corporation se compose de toutes
les personnes ou associations qui sont
membres ou officiers des Chevaliers de
Colomb du Conseil Maisonneuve (No
1787), et elle est dirigée par les officiers
élus lors de l'assemblée générale annuelle
du 4 juin 1947.

4 . Son siège social est situé dans la cité
et le district de Montréal.

5 . Dans tous les cas non prévus par la
présente loi, la corporation sera régie par
la troisième partie de la Loi des com-
pagnies de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 276).

6 . La corporation succède aux droits,
privilèges, recours et obligations des
membres et des officiers des Chevaliers
de Colomb du Conseil Maisonneuve
(No 1787) depuis 1935; et elle pourra ré-
clamer, exercer, posséder tous les avan-
tages, bénéfices, droits et titres auxquels
elle aurait eu droit si elle eût été consti-
tuée en 1935.

7 . Tous les contrats, conventions, ac-
cords, actes auxquels ont été partie depuis
cette date les Chevaliers de Colomb du
Conseil Maisonneuve (No 1787) pro-
fiteront à la corporation et l'obligeront
en conséquence.

8 . Tous les contrats, conventions, ac-
cords, actes ou arrangements conclus
entre les Chevaliers de Colomb du Conseil
Maisonneuve et des tiers sont par les pré-
sentes confirmés, validés et sanctionnés,
ainsi que toutes les élections, résolutions,
règlements, procès-verbaux, livres de mi-
nutes, tous documents et toute relation
entre leurs membres et leurs officiers et
ce, depuis 1935 jusqu'au jour de la sanc-
tion de cette loi.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


